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du  13  vendémiaire  an  7 , ponant 
’/neni  de  première  in  fiance  , qualifiés 
reffon  , ne  pourront 
vole  de  l’appel. 

du  28  frimaire  an  7. 


cuicuiiion  une  vraie  difeuflion  de 
procédure  civile  , tandis  qu’il  s’agit  d’tine  queftion  de  droit 
public  de  première  importance  \ tandis  qu’il  s agit  des  limites 
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du  pouvoir  des  juges  5 de  1 influence  de  ce  pouvoir  fur^  les 
citoyens  ; tandis  qrs’il  s agit  de  favoir  fi  vous  laifferez  à la 
difpofition  des  juges  de  première,  inftance  , & fur-tout  aux 
juges- de- paix  , un  moyen  de  vexer  impunément  les  dtoyens?, 
la  facilité  de  contraindre  lesplaidguq»  à aller  chercher  ufl 
recours  contre  i'mjuftice  à cent  lieues , à deux  cents  lieues 

de  leur  domicile*  ■ ..  . . 

Ainfi , mes  collègues  , un  juge  pamonne  , un  juge  mal- 
veillant , pourra  couvrir  une  iniquité  qu’il  aura  méditée  en 
donnant  la  forme  d’un  jugement  définitif  à fa  décifion  | il 
pourra  rendre  inutile  ou  inefficace  le  moyen  accorde  par  la 
loi  pour  la  faire  réformer  ; le  juge- de -paix  pourra  le  rendre 
impoffiWe  , en  difaiit  qu’il  a décidé  en  dealer  reflort. 

N eft-ce  pas  une  calamité  publique  de  laifler  cette  faculté 
à des  juges  ^ lot  (que  vous  pouvez  la,  leur  oter  (i)  tandis 
que  de  tous  temps  fous  la  monarchie  ,’îâ  compétence  des 
juges  a été  regardée  comme  imprqrogq^ble  y tandis  qu  il 
efl  de  principe  , tandis  qu’il  effi  da.nsd’efprît  dé  notre  paéte 
facial  qu’il  n’y  a que  la  loi  qui  puîffe  h fixer  ? * 

Repréfentans  du  peuple  , je  vous  dénonce  les  çonie- 
quences  d’un  pareil  ordre  de  chofesq  je  vous  en  déclare 
refpon fables  , fi  vous  permettez  qu’il  pmffie  s’établir  (2). 

La  confiitudon  populaire  , fous  le  régime  de  laquel  e nous 
avons  le  bonheur  de  vivre,  ne  vous  commande- t-elle  pas 
de  garantir  le  peuple  de  tous  les  abus  des  pouvoirs  , de 
quelque  nature  qu  ils  foient  ? , ~ 

Mais  j’entends  dire  : Il  y aura  un  plus  grand  abus,  il 
l’on  autonfe  l’appel  des  jugemens  mal  à -propos  qualifies 
en  dernier  refiorr.  D’abord  il  eft  difficile  qui!  y en  ait 
un  plus  grand  que  celui  dont  je  viens  de  parle;.  Quel 
fera  donc  celui  quon  veut  lui  comparer  ? céft  que 
les  plaideurs  interjetteront  appel  des  jugemens  rendus  verl- 

(t)  Voye\  mon  premier  Difcours  fur  ceUe.  matière  ,:f^nce  du 
32  frimaire  , pages  2,3,  i3  & i4-  ..  ..  s . ^ t 

(2)  Foye^Us  art.  218  delà  conflitution,  ' ; . 


3 

tablement  en  dernier  refforr , & que  tour  Tordre  judiciaire 
fera  bouleverfé. 

Eh  bien  ! quiconque  a les  moindres  notions  de  la  pror 
cédure  judiciaire,  fentira  que  ce:  abus  ne  peut  pas  avoir 
lieu  , qu’il  eft  impoflible  qu’il  ait  lieu  fi  d’une  part  vous 
infligez  une  forte  amende  à celui  qui  fuccombera  dans  un 
pareil,  appel , fl  d’autre  part  le  Corps  Iégiflatif  ordonne 
que  ce t appel  ne  fufpendra  jamais  Texécution  d’un  juge- 
ment, fi  enfin  il  eft  défendu  au  juge  pardevanr  lequel  il 
fera  porté  de  s’occuper  du  fond  du  procès.  Si  donc  l'appel 
comme  de  juge  incompétent  eft  permis  dans  le  -cas  dont 
il  s’agît  par  une  loi , & à ces  conditions , je  demande 
a tous  ceux  qui  m’entendent , qu’eft-ce  que  gagnera  le  plai- 
deur obftiné  qui  l’interjettera,  fl'  le  juge  n’a  pas  excédé  fa. 
compétence  ? il  ne  gagnera  rien  , absolument  rien  ; il 
s’expofe  à une  forte  amende  , 5c  il  ne  trouve  ni  Tavan- 
çage  de  fufpendre  l’éxécution  du  jugement  rendu  contre 
lui , ni  lefpoir  de  faire  revifer  fon  procès  an  fond. 

Tout  eft  contre  lui,  fi  l’incompétence  nçft  pas  claire, 
évidente  , palpable  , & il  eft  forcé  de  payer  ou  de  con- 
figner  une  amende  égale  peut-être  à la  moitié  de  la  valeur 
de  l’objet  du  procès. 

II  n’eft  perfonne  qui  veuille  faire  un  pareil  facriftce  pour 
n’en  tirer  aucun  fruit. 

D’un  autre  côté , foyez  surs  que  dès  qu’une  loi  aura 
ttdmis  l’appel,  foyez  sûrs,  dis -je,  que  jamais  un  juge 
n’excédera  fa  compétence  , & que  , lorfque  la  valeur  des 
objéts  fera  telle  que  cette  compétence  pourra  paroître  dou- 
teufe  , il  fe  gardera  bien  de  prononcer  en  dernier  relforr. 
C’eft  précifément  ce  que  nous  devons  tous  delirer  , c’eft 
qu’un  juge  ne  fe  hafarde  jamais  à prononcer  définitivement 
dans  les  cas  où  la  loi  ne  le  permet  pas. 

Ainfi  ces  appels  comme  de  juge  incompétent,  que  je 
crois  qu’il  eft  néceflaire  d’admettre  , n’auronr  lieu  qu’infi- 
niment  rarement  ; il  n’y  en  aura  peut-être  pas  quatre  par 
année  dans  le  reffort  de  chaque  tribunal  civil , &:  c’eft 
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parce  qu’on  les  autorifera,  qu’il  n’y  aura  prefque:  point  de 
réclamation  de  cetre  efpèce.  Ainfi,  je  le  répète  , d’une. part, 
les  juges  feront  circonfpe&s  & n Excéderont  pas  leur* pouvoir , 
de  , d’autre  part,  les  parties  ne  feront  intérelTées  à?en  faire 
ufage  que  dans  le  cas  où  ils  feront  évidemment,  fondés. 

On  a rappelé  les  querelles  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
pariemens  & les  prèfidiaux  , relativement  à la  compétence 
de  ces  derniers. 

Les  pariemens  , a-t-on  dit , ces  ennemis  de  la  liberté* 
enîe voient  à la  jurifdi&ion  préfidiale  toutes  les  caufes  qui 
lui  étoient  attribuées  en  dernier  refIort,au  moyen  des  appels 
comme  de  juge  incompétent. 

Mais  la  différence  efl  grande  : les  pariemens  s’attri- 
buoient  le  droit  de  connaître  du  fond  , & ils  admettoient 
l’appel , tant  comme  de  juge  incompétent  qu  autrement  > &C 
les  parties  mécontentes  des  jugémens  prèfidiaux  avoient  , au 
moyen  d’un  appel  ainfi  qualifié,  toujours  l’efpoir  de  faire 
examiner  de  nouveau  l’affairé  au  fond  j au  lieu  que  dans  le 
cas  d’un;  fi rnpie  appel  comnaë  dev  juge  incompétent , tel 
que  celui  dont  j’ai  parlé  , la  loi  interdiroit  au  tribunal 
civil  la  connoiffance  du  fond  f Ôt  il  ne  prononceroit  que 
fur  la  compétence. 

A u furp!  us , lorfque  les  prèfidiaux  ëxcédoient  lëu r com- 
pétence , il  eft'  bien  certain  qu’il  étoit  avantâgeiix  pour 
les  parties  de  trouver  un  jri'bunal  1 leur  portée,  pour 
terminer  leur  affaire plutôt  que  d’être  obligées  de  fe 
pourvoir  au  ci-devant  confëil  dû  monaVqOe. 

En  un  mot , il  n’y  a aucune  comparaifon  à faite  entre 
ce  oui  avoir  lieu  entre  les  prèfidiaux  & les  parleoiens . ôç 
les  règles  que  le  Corps  légiflatif  peut  établir  fans  aucune 
efpèce  de  contradiction  peur  procurer  aux  citoyens  un  re- 
cours, facile  contre  les  jugemens  dans  lefquejs  l^s  tribunaux 
ont  excédé  leur  compétence.  r 

Il  eft  donc  vrai  que  Von  a réduit  cette  difeuffion  iune  queC 


6 

tiôn  de  procédure  , 6c  il  femble  qu’il  ne  s’agit  que  de  favok 
fx  l’on  accordera  à la  petite  gloire  des  juges  de  première 
inftance  l’avantage  qu’on  ne  ptrtfie  fe  pourvoir  contre  leurs 
dédiions -que  pardevant  le  tribunal  de  caffation. 

Sous  ce  point  de  vue,  l’on  ne  fauroit  envifager  atîcitn 
des  grands  motifs  qui  doivent  fervir  à vous  déterminer 
fur  la  queffion  de  droit  public  qui  vous  eft  foumife 

Mais  votre  commifiion  obferve  que  tous’’  fes  'membres 
ont  cru  qu’il  étoit  -nécefiaire  de  tracer  une  ligné  de  dé- 
marcation entre  les  jugemens  en  dernier  r'effôrt  6c  ceux 
fujets  à l’appel  , & que  cette  ligne  qu’il  falloir  fixer  con- 
fiftoit  à ce  qu’on  ne  puifie  jamais  fe  pourvoir  contre  les 
jugemens  qualifiés  en  dernier  refiort  qu’au  tribunal  de  cafla- 
tion.  Que  ce  motif  me  paroît  foible  , Sc  combien  ne  fe- 
rions-nous pas  hommes  de  loi  dans  l’acception  la  plus  dé- 
favorable qu’on  puifie  donner  à ce  mot  j fi  nous^  nous 
laifiions  entraîner  par  une  pareille  raifon  à facrifier  ainfi  le 
fond  de  Ta  chofe  à la  forme  1 

Jufqu’à  quand  nous  laiderons  nous  féduire  par  cet  efprir  de 
fyftême  qui  veut  tout  afiaijsttir  aux  divifions  qu’il  ima- 
gine, 6c  établir  des  lignes  de  démarcation  où  la  nature  des 
choies  ne  le  comporte  pas! 

Il  n’eft  pas  raifonnable  d’âppliquer  les  grandes  mefures 
aux  petites  chofes  ; tout  le  monde  reconnoîc  qu’il  faut  ad- 
mettre un  moyen  de  fe  pourvoir  contre  un  jugement  qualifié 
mal  à propos  en  dernier  refiort  par  un  juge  (le- paix.  La 
commifiion  du  Cpnfeil  des  Anciens  a déélaré  qu’elle  penfoit 
unanimement  que  l’article  IV  de  la  lot  du  2.7  novembre 
n’empàchoit  pas  de  fe  pourvoir  au  tribunal  de  cafiation  contre 
un  jugement  du  tribunal  de  paix  dans  lequel  le  juge  avoit 
excédé  fa  compétence.  Si , dans  ce  cas  , on  reconnoîc  qu’il 
faut  un  remède  contre  une  pareille-  injuftice , pourquoi  n’en 
admettre  qu’un  qui  fera  inutile  pour  la  plupart  des  Fran- 
çais ? 

Peut-on  croire  en  effet  qmüh  citoyen  habitant  tout  autre 
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département  fque  celui  de  la  Seine,  Sc  fur-tout  un  dépar- 
tement ou  central  ou  frontière  de  la  République,  fe  décidé 
à aller  réclamer  une  juftice  auffi  diipendieufe  que  le  re- 
cours au  tribunal  de  calfation  contre  la  déciiion  d’un  juge- 
de  paix  ? 


Soyez  donc  "d’accord  avec  vous- mêmes  ; fi  vous  con- 
venez qu’il  eft  necefiaire  d’établir  un  moyen  de  réprimer 
l’injufticej  accordez  en  un  qui  foit  efficace,  que  fout  le 
monde  puifife  employer;  ou  dites  franchement  qu’il  n’en 
faut  point,  & n’en  accordez  pas , plutôt  que  d’en  donnée 
un  qui  foit  inutile. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivofe  an  7. 


